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1. PRESENTATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

1.1. Objet de l’enquête publique et localisation du projet 

1.1.1. Objet de l’enquête 
Comme le mentionne l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2022, la présente enquête a 

pour objet la création d’une ZAC prévue dans le cadre de l’aménagement du parc 

d’activité « Bièvre Dauphiné 3 » sur les commune s de Rives et d’Apprieu en Isère.  

Cette enquête publique réunit en une procédure unique, la déclaration d’utilité publique, 

l’enquête parcellaire et procédure de désaffectation, de déclassement et d’aliénation 

d’une partie de la voie communale dénommée « Chemin neuf » de la commune 

d’Apprieu. 

1.1.2. Localisation du projet 
Le projet est implanté en partie sud-ouest de la commune d’Apprieu aux lieudits « Plaine 

du Devez » et « Pierre Blanche » et se situe en partie est de la plaine de Bièvre. Situé à 

proximité de l’échangeur n°9 de l’autoroute A48, il s’étend sur un secteur entièrement 

occupé par des terres agricoles classés au PLUi en zone AUI BD3. 

1.2. Désignation du commissaire enquêteur  
Par décision n°E22000193/38 en date du 23 novembre 2022, le Président du tribunal 

administratif de Grenoble m’a désigné en qualité de commissaire enquêteur pour cette 

enquête publique. 

1.3. Les acteurs de l’enquête publique 
Par une délibération du 08 mars 2021, la Communauté de commune Bièvre-Est a affirmé 

sa volonté de confier à la Préfecture de l’Isère le soin d’organiser l’enquête.  

La Communauté de communes Bièvre-Est en est le maître d’ouvrage du projet. 

Les communes d’Apprieu, siège de l’enquête, et de Rives tiennent les registres d’enquête 

à disposition du public et accueillent les permanences durant l’enquête. 

1.4. Préparation de l’enquête publique 
Dès réception de ma désignation par le Tribunal administratif, j’ai pris contact avec le 

Bureau « Droit des sols et animation juridique » de la direction des relations avec les 

collectivités de la préfecture de l’Isère.  

Après quelques échanges préparatoires, M. DESVERNAY et moi-même nous sommes réunis 

dans les locaux de la préfecture le 13 décembre 2022 avec la participation, en viso 

conférence, de M. SIELANCZYK, directeur du pôle « Attractivité et Aménagement » à la 

Communauté de communes Bièvre-Est. 

A cette occasion, les modalités de l’enquête publique ont été définies.  

C'est ainsi, notamment, qu'ont été arrêtés : 

• Les dates de l'enquête publique d’une durée fixée à trente-deux jours, du 23 janvier 

au 23 février 2023 ; 

• Les jours, heures et lieux des permanences du commissaire enquêteur ;  
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• Les formalités d'affichage et de publicité ; 

• Les conditions de dématérialisation de l’enquête publique.  

A l’occasion de cette rencontre, j’ai pris possession d’un exemplaire du dossier et j’ai 

paraphé et coté les dossiers ainsi que les registres destinés aux maries d’Apprieu et de 

Rives. 

1.5. Cadre législatif et réglementaire 
Le projet d’aménagement du Parc de Bièvre-Dauphiné 3 est soumis aux procédures 

administratives suivantes : 

• Déclaration loi sur l’eau au titre des articles l.214-3 et suivants du code de 

l’environnement. La rubrique de l’article R.214-1 du Code de l’environnement 

concernée par le projet est la 2.1.5.0 : gestion pluviale avec rejet par infiltration 

dans les sols ; 

• Dérogation au régime de protection des espèces au titre du 4° de l’article l. 411-2 

du code de l’environnement ; 

• Évaluation environnementale (étude d’impact) au titre de l’article R.122-2 du code 

de l’environnement, dans le cadre de la procédure de création de ZAC ; 

• Etude agricole préalable et compensation collective en vertu de l’article D112-1-

18 et 19 du Code Rural ; 

• Déclaration d’utilité publique et enquête parcellaire pour assurer la maitrise 

foncière de l’opération ; 

• Procédure ZAC (zone d’aménagement concertée) du Parc de Bièvre Dauphine 3 ; 

• Déclassement de la voie communale du chemin neuf pour partie ; 

• Archéologie préventive. 

1.6. Les autorités consultées 
En amont de l’enquête publique, les autorités suivantes ont été consultées et ont exprimé 

leur avis : 

• Le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CRSPN) ; 

• La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) ; 

• La commune d’Apprieu ; 

• La commune de Colombe ; 

• La communauté de communes du Pays Voironnais ; 

• La Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles 

et forestiers (CDPENAF). 

La commune de Rives n’a pas rendu d’avis sur le projet. 

Ces avis figurent au dossier ainsi que les réponses du maître d’ouvrage aux avis du CRSPN, 

et de la MRAe  

1.7. Le dossier d’enquête 
Le dossier d’enquête comprenait les pièces suivantes : 

Sous l’intitulé « Dossier des autorités consultées » : 
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• Un dossier « Déclaration « Loi sur l’eau » comprenant : 

o L’arrêté préfectoral IOTA n)38-2021-00264 du 17 septembre 2021 

o Le dossier de déclaration au titre du code de l’environnement ; 

o L’étude d’impact ; 

• Un dossier « Protection des espèces », comprenant : 

o L’avis du CRSPN ; 

o Le dossier « protection des espèces ». 

Sous l’intitulé « Dossier de création de la ZAC » : 

• Un dossier « Evaluation environnementale » comprenant : 

• Un dossier « Création de la ZAC incluant, notamment : 

o Un rapport de présentation ; 

o Un plan de situation ; 

o Un plan du périmètre, 

o Un dossier « Dispositions environnementales » incluant : 

▪ Un « dossier d’évaluation environnementale » ; 

o L’avis délibéré de la MRAe n°2021 ARA-AP-1283 ; 

o Le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe ; 

o L’avis du CRSPN et le mémoire en réponse du maître d’ouvrage ; 

o L’avis de la commune de Colombe et l’avis de la communauté 

d’agglomération du Pays Voironnais au titre de l’évaluation 

environnementale ; 

o L’étude préalable agricole et les mesures de compensation agricole 

collectives ; 

o L’avis sur l’étude préalable agricole ; 

o Le régime au regard de la taxe d’aménagement, ; 

o Un dossier « archéologie préventive » ; 

• Un dossier « désaffectation, déclassement et aliénation d’une partie de la voie 

communale dénommée Chemin Neuf » ; 

• Un dossier « Expropriation pour cause d’utilité publique » composé des pièces 

suivantes :  

o Les délibérations de la communauté de communes Bièvre Est et de la 

commune d’Apprieu portant sur le projet d’acquisition des parcelles 

nécessaires à l’aménagement du projet de parc d’activités. 

o Une notice explicative ; 

o Des plans de situation ; 

o Un plan du périmètre de la DUP ; 

o Un plan général des travaux ; 

o Un document « Caractéristiques principales des ouvrages les plus 

importants » ; 

o Un document « Estimation des dépenses » ; 
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o L’étude d’impact ; 

o L’arrêté archéologique ; 

o L’avis de la MRAe et le mémoire en réponse du maître d’ouvrage ; 

o L’avis du CRSPN ; 

o La mention des textes régissant l’enquête publique ; 

o Le bilan de la concertation ; 

o L’étude agricole et l’avis sur l’étude préalable agricole. 

2. Déroulement de l’enquête publique 

2.1. L’information du public 

2.1.1. Mise à disposition du dossier d’enquête  
Les registres et dossiers d’enquête ont été paraphés et cotés par moi-même le 13 

décembre 2022. Ils ont été mis à la disposition du public en mairies d’Apprieu et de Rives 

dès l’ouverture de l’enquête et pendant toute sa durée. 

2.1.2. Affichage de l’avis d’enquête parcellaire, de l’arrêté d’enquête 

publique et de l’avis d’enquête publique  
A partir du 05 janvier 2023 et jusqu’au terme de l’enquête, l’avis d’enquête parcellaire et 

l’arrêté d’enquête publique ont été affichés en mairie d’Apprieu.  

A compter de la même date et jusqu’à la clôture de l’enquête l’arrêté d’enquête 

publique était affiché en mairie de Rives, 

2.1.3. Affichage des notifications d’enquête parcellaire 
La commune d’Apprieu a procédé, du 05 janvier au 23 février, à l’affichage des 

notifications individuelles du dépôt du dossier d’enquête parcellaire aux propriétaires dont 

l’identité n’a pu être établie ou est incomplète ou dont le domicile est inconnu.  

2.1.4. Parutions dans la presse 
Conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2022 prescrivant 

l’ouverture d’une enquête publique, celle-ci a été annoncée aux dates et dans les 

journaux suivants : 

Première parution : 

• Les Affiches du Dauphiné du 06 janvier 2023 ; 

• Le Dauphiné Libéré du 06 janvier 2023. 

Seconde parution : 

• Les Affiches du Dauphiné du 27 janvier 2023 ; 

• Le Dauphiné Libéré du 27 janvier 2023.   

2.1.5. Dématérialisation de l’enquête publique 
Un dispositif de dématérialisation de l’enquête publique a été mis en œuvre selon les 

modalités suivantes :  
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• Un espace dédié à l’enquête publique a été ouvert sur le site internet de la 

préfecture de l’Isère. Toutes les pièces du dossier y étaient consultables à 

l’ouverture de l’enquête ; 

• Une adresse courriel permettant le dépôt d’observations et de propositions, a été 

mise à la disposition du public ;   

• Un poste informatique permettant de consulter le dossier d’enquête en version 

dématérialisée était à la disposition du public, en mairie d’Apprieu dès l’ouverture 

de l’enquête et pendant toute sa durée. 

 

2.2. Les permanences 
Les quatre permanences prévues se sont déroulées aux dates et lieux suivants :  

o Lundi 23 janvier 2023 de 8h30 à 11h30 en mairie d’Apprieu ; 

o Le lundi 13 février 2023, de 9h00 à 12h00 en mairie d’Apprieu ; 

o Le lundi 13 février 2023, de 13h30 à 16h30 en mairie de Rives ; 

o Jeudi 13 février 2023 de 15h00 à 18h00 en mairie d’Apprieu. 

 

Elles se sont tenues selon les dispositions prévues et dans des conditions propices à un bon 

accueil du public, aussi bien en mairie d’Apprieu que de Rives. Au regard de la 

participation du public, le nombre de quatre permanences s’est avéré suffisant. 

2.3. La clôture de l’enquête 
A l’issue de la dernière permanence en mairie d’Apprieu, le jeudi 23 février 2023 à 18h, 

l’enquête étant terminée, j'ai procédé à la clôture du registre d’enquête et j’ai pris 

possession du dossier. J’ai récupéré le dossier ainsi que le registre mis à disposition en mairie 

de Rives le mardi 28 février. Je les ai transmis à la préfecture de l’Isère le mardi 28 mars. 

2.4. Le procès-verbal de synthèse et le mémoire en réponse du 

maitre d’ouvrage 
Le mardi 28 février à 15h30, j’ai rencontré le maître d’ouvrage dans les locaux de la 

communauté de communes Bièvre-Est. A cette occasion, je lui ai remis le procès-verbal 

des observations du public. 

Le mémoire en réponse m’a été adressé par le maître d’ouvrage le lundi 13 mars 2022. 

2.5. Remise du rapport et du dossier d’enquête 
Le jeudi 23 mars, j’ai remis mon rapport et mes conclusions et avis motivé au tribunal 

administratif de Grenoble, à l’organisateur de l’enquête publique ainsi qu’au maître 

d’ouvrage. 
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3.  Analyse du commissaire enquêteur 
3.1. La préparation de l’enquête 

L’enquête publique portant sur la déclaration d’utilité publique a fait l’objet d’une 

préparation attentive et minutieuse à laquelle j’ai été pleinement associé.  Les échéances 

de publication ont bien été anticipées, les dossiers étaient complets et à disposition du 

public en temps voulu.    

3.2. Le dossier d’enquête 
Le dossier d’enquête portant sur la déclaration d’utilité publique comportait toutes les 

informations permettant une bonne compréhension du projet avec, notamment, des 

développements importants sur l’intérêt public du projet et ses coûts financiers. L’étude 

d’impact, présente dans la partie « évaluation environnementale » du dossier, figure 

également dans le dossier, ainsi que le bilan de la concertation. 

3.3. Les conditions de réalisation de l’enquête 
Les conditions d’exercice du commissaire enquêteur ainsi que les moyens dévolus à 

l'accueil du public ont été très satisfaisants. Les salles de réunion de la mairie d’Apprieu, 

ainsi que celle de la mairie de Rives ou s’est déroulée une des quatre permanences, 

étaient adaptées à la rencontre des usagers et du commissaire enquêteur tant du point 

de vue de la confidentialité des échanges que de l’espace dédié à une consultation 

aisée des documents. 

J’ai pu visiter les lieux du projet sous la conduite du maître d’ouvrage auprès de qui j’ai pu 

rapidement toutes les informations qui m’étaient nécessaires pendant et après l’enquête. 

3.4. L’information du public 
L’information du public a répondu en tous points aux prescriptions réglementaires, qu’il 

s’agisse d’affichage, de parutions dans la presse ou de publication sur le site internet de 

la préfecture.  

La communauté de commune Bièvre-Est a mis le dossier et l’avis d’enquête à disposition 

du public sur son site internet. C’est également ce qu’ont fait la ville de Rives et la 

commune d’Apprieu. 

3.5. La participation et les observations du public 
Après un début d’enquête très calme, le public s’est manifesté par tous les moyens à sa 

disposition et de nombreuses observations ont été émises. On relève que le sujet de la 

justification du projet au regard de l’intérêt public a suscité de nombreuses observations.  

Celles-ci proviennent d’associations et aussi de particuliers. 

Celles-ci font écho, dans la plupart des cas, à l’observation formulées par le CRSPN qui 

estime la justification de l’intérêt public majeur du projet « peu convaincantes ». 
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4. Conclusions et avis motivé 
4.1. La justification de l’intérêt public du projet 

Comme on l’a vu plus haut, le sujet de l’intérêt public majeur du projet a fait l’objet 

d’observations de la part du public et d’une autorité consultée.  

Toutefois, l’appréciation de l’intérêt public majeur d’un projet relève de données 

objectives liées à l’appréciation des faits et de données subjectives. 

S’agissant des faits, il est avéré : 

• Qu’une concertation a eu lieu du 21 décembre 2017 au 5 février 2021 avec le 

public, les élus locaux, les associations environnementales et le monde agricole ; 

• Que l’enquête publique a été parfaitement préparée et s’est déroulée sans 

aucune difficulté ; 

• Que le projet s’inscrit en cohérence avec les objectifs du SCoT de la Grande Région 

de Grenoble, (création de 40 000 emplois d’ici 2030) comme du PADD du PLUI de 

Bière Est (préparer le territoire à l’accueil d’environ 800 emplois supplémentaires à 

l’horizon 2032), et qu’en cela il répond à des engagements pris sur le long terme 

dans le cadre d’un processus démocratique ; 

• Que le maître d’ouvrage a démontré l’absence de solutions alternatives et qu’il a 

adapté le projet en fonction de données techniques et également en prenant en 

compte les évolutions climatiques et sociétales récentes. 

 

S’agissant de données subjectives, s’il est vrai que la préoccupation environnementale 

occupait en 2022 la première place devant l’emploi dans les priorités des habitants du 

territoire, réduisant, voire annulant pour certains, l’intérêt de la création de cette ZAC, rien 

n’interdit de penser qu’au regard des évolutions géopolitiques récentes et de leurs 

impacts sur la vie quotidienne (inflation importante, coût de l’énergie, hausse des taux 

d’intérêt…), ce classement pourrait être différent aujourd’hui. Si l’on prenait la 

consommation de produits certifiés « Bio » comme baromètre de la sensibilité écologique 

ou environnementale des français en 2023, on pourrait conclure que ces enjeux sont 

passés au second plan de leurs préoccupation, voire au troisième.  

Il est évidemment hors de question, ici, de prendre parti pour tel ou telle sensibilité. Il s’agit 

plutôt de démontrer que la temporalité de « l’opinion publique » et celle du 

développement économique et stratégique d’un territoire sont différentes et que l’une ne 

peut imposer à l’autre de fluctuer au gré de circonstances conjoncturelles.      

Aussi, il faut admettre que les enjeux de développement et d’écologie sont chacun 

également légitimes et qu’ils doivent s’équilibrer pour proposer aux citoyens un cadre de 

vie et des perspectives de long terme viables. 

4.2. Avis du commissaire enquêteur 
S’agissant de l’intérêt public majeur du projet de création de la ZAC, il apparaît que le 

maître d’ouvrage a produit, dans le cadre du dossier initial comme dans les réponses 
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apportées aux autorités consultés ou au public, tous les éléments permettant de légitimer 

la déclaration d’utilité publique. 

 

Aussi, j’émets un avis favorable à la déclaration d’utilité publique concernant le projet 

d’aménagement du parc d’activité Bièvre Dauphiné 3, sur les communes d’Apprieu et de 

Rives (Isère). 

  

 

Fait à Saint Martin d’Hères, le 11 avril 2023. 

 

Denis Crabières, commissaire enquêteur 

 
 

 

 

 


